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 Droits, libertés, actions juridiques

REUNION à l’ASSEMBLEE NATIONALE – 26 mai 2015

Compte-rendu de la rencontre avec le Député-rapporteur de la loi Macron à l’Assemblée Nationale sur la partie droit du travail, et justice prud'homale. 

Une table ronde a été organisée dans l’urgence à l’Assemblée Nationale pour recueillir l’avis des organisations syndicales sur le retour du projet de loi Macron devant l’assemblée nationale après le vote du Sénat.

C’est essentiellement sur la justice prud’homale et sur les aspects « droit du travail » que le rapporteur voulait nous entendre, sans reprendre l’ensemble du texte. 

Un rappel de la procédure a été fait, à savoir que la commission mixte paritaire se réunira le 3 juin. Il semblerait toutefois, que selon les déclarations du rapporteur, il n’y aura pas d’accord et que l’Assemblée Nationale sera à nouveau saisie de la loi Macron, la date du 16 juin est avancée, sachant que le débat ne portera que sur les textes amendés par les sénateurs.

La CGT a rappelé que les divergences exprimées lors du débat de février restent les mêmes concernant le texte de loi voté à l’Assemblée Nationale, et que réformer sans l’accord des partenaires sociaux n’est sûrement pas la bonne méthode pour l’application d’un texte sur le fonctionnement de la justice prud’homale !

Nous avons rappelé que ce texte, contrairement à l’annonce faite par Macron de vouloir réduire les délais en matière de procédure, ne résoudra pas les délais  ni les manques de Moyens.

Compte-tenu de ce propos liminaire, nous sommes revenus sur les amendements votés au Sénat dont nous demandons le retrait, notamment de :

· La procédure écrite en appel, 

· L’affirmation que les conseillers sont des juges

· La notion de clôture de la mise en état

Sur ces points on a pu comprendre que ces amendements pourraient être supprimés lors du passage à l’assemblée nationale.

Pour autant, le débat sur la mise en état n’est certainement pas clos, le rapporteur soulignant que cela devrait relever de textes réglementaires donc du Ministère de la Justice, la notion de clôture et d'unicité d’instance restent en débat, d’où l’intérêt de notre réflexion sur ces aspects car nous risquons d’être confrontés assez vite à des modifications en ce domaine.

Un point particulièrement important qui se trouve dans la loi Macron est la limitation des dommages et intérêts à 12 mois en cas de licenciement sans cause, adopté par le Sénat répondant à une revendication du MEDEF.

Si pour le rapporteur il n'est pas question de retenir ce principe de 12 mois, il a souhaité nous entendre sur cette question.

La CGT a, bien entendu, demandé le retrait de cette mesure, car elle limite le rôle du juge dans l’appréciation d’un préjudice.

Cette question a permis de rappeler, que l’article 158 du traité de l’OIT rappelle un certain nombre d’obligations en la matière, et que la réparation d’un licenciement sans cause devait s’apprécier au regard du juste préjudice subi par le salarié.

De façon plus large, un rappel a été fait sur le nombre de licenciements pour motif personnel était important (3/4 des licenciements) et que de ce fait, ce n’était pas une question économique mais une question qui touche les aspects disciplinaires et de santé au travail avec un contentieux important sur la maladie et l’inaptitude des salariés.

Cela a permis à la CGT de redire que le droit du licenciement devrait évoluer vers une réintégration possible plutôt qu’une réparation seulement indemnitaire.

Au-delà des questions juridiques soulevées par ce débat, nous avons rappelé que cela devrait aussi relever de la volonté politique du gouvernement de ne pas satisfaire les revendications patronales.

Enfin, nous avons demandé qu'en ce qui concerne les pouvoirs du BC d'orienter les procédures, que nous rejetons, le terme « peut » figure devant chaque phrase afin de renforcer le caractère facultatif de ces procédures.

D'autres points ont été discutés, la parité pour la commission de discipline sera rétablie, et le CDI de projet sera supprimé.
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